Rapport parallèle sur la situation en France des droits économiques, sociaux et culturels 

-Pacte international relatif aux DESC du 16 décembre 1966-
Une pénalisation croissante

Des restrictions aux libertés publiques


Une multiplication de lois sécuritaires : Loi Vaillant du 15 novembre 2001 sur la « sécurité quotidienne »; loi du 29 août 2002 d’orientation et de programmation pour la sécurité intérieure; loi Perben du 9 septembre 2002 pour réhabiliter les peines promptes, certaines et incompressibles », loi Sarkozy du 18 mars 2003 sur la sécurité intérieure ; loi sur l'immigration du 26 novembre 2003 qui facilite les expulsions des délinquants étrangers ; loi du 5 mars 2007 sur la prévention de la délinquance. Les lois semblent contenir une logique davantage répressive soutenant ainsi un discours politique présent dans l'ensemble des sphères gouvernementales et stigmatisant des catégories précises de populations.

Un traitement pénal des questions sociales : 
- Répression croissante à l’égard des mineurs. Les mineurs délinquants peuvent être envoyés dans des centres éducatifs fermés. Le projet « prévention de la délinquance » prévoit des stages payants pour les parents « irresponsables », gérés par des autorités administratives autres que judiciaires telles que les mairies. La spécificité des législations concernant les mineurs est remise en cause. Ces lois stigmatisent davantage des populations, déjà exclues socialement telles que les personnes sans abri, les prostitués, les chômeurs, les mineurs, les étrangers, etc. 

- Pénalisation des gens du voyage. La loi sur la sécurité intérieure prorogée par Nicolas Sarkozy en mars 2003 a aggravé la répression et la pénalisation de problèmes sociaux. Un nouveau délit spécifique a été créé pour les gens du voyage qui permet de sanctionner toute occupation non autorisée d'un terrain appartenant à autrui de six mois de prison et 3 750 euros d'amende. Il crée également deux peines supplémentaires : suspension du permis de conduire pour trois ans et saisie du véhicule. Tandis que la loi prévoyant des aires aménagées pour accueillir les gens du voyage dans les communes de plus de 2 000 habitants n'est pas appliquée. Au delà d'une pénalisation sévère, les gens du voyage éprouvent davantage de difficultés à circuler et à vivre en France. 
- La pénalisation de la mendicité. La pénalisation  de la pauvreté s'aggrave également avec la loi du 18 mars 2003 qui a créé un délit de mendicité agressive passible d'une peine de prison de six mois et d'une amende de 3 750  euros. Au lieu d’agir sur des causes sociales, cette loi incrimine les plus vulnérables. 

Le mode de gestion actuel de la société française passe par la répression et interroge sur l’effectivité des politiques sociales et éducatives clairement définies. En effet, la sphère pénale s’étend à de nouvelles incriminations, les sanctions existantes s’aggravent, les peines sont, notamment, durcies et plus longues
.
- Pénalisation des mouvements sociaux et de la protestation sociale : La pénalisation des mouvements sociaux est clairement présente au regard des condamnations systématiques et de plus en plus lourdes de responsables syndicaux ou associatifs voire de simples militants concernant tant des conflits sociaux en entreprise que des arrachages de plants OGM ou encore l'assistance à des familles ou à des enfants de sans papiers. Les pénalisations sont souvent incohérentes avec la gravité des faits incriminés. La condamnation de travailleurs sociaux protégeant les personnes sans papiers exprime la logique actuelle du nouveau gouvernement. A titre d’exemple, le 17 juillet 2007, Catherine Bernard, assistance sociale de l’association « solidarité femmes » a été convoqué par la PAF et placée en garde à vue accusée d’aide au séjour « irrégulier » alors qu’elle aidait une femme migrante victime de violences conjugales. Cet acte montre clairement l’objet de la loi sur la prévention de la délinquance qui réprime autant les délinquants que les travailleurs sociaux. 

En réaction à une répression des mouvements sociaux, certains militants syndicaux ou du mouvement social ont refusé la prise d'empreinte ADN prévue par la loi Sarkozy du 18 mars 2003. Les tribunaux ont systématiquement condamné les réfractaires même si les condamnations se cantonnent à des peines de principe.


La multiplication de lois davantage sécuritaires interroge sur le respect des libertés individuelles mais aussi sur leurs efficacités. En effet, 80 % des personnes incarcérées récidivent et les violences contre les personnes ont augmenté de 14 % depuis 2005.

La modification des rapports entre la police et la justice
La justice se cantonne progressivement à un rôle répressif en délaissant son rôle pédagogique. La pénalisation s'exprime par une croissance des audiences de comparution immédiate et des peines d'emprisonnement ferme. La majorité des prisonniers condamnés pour des petits délits sont des pauvres puisque 80 % des détenus ont des revenus largement inférieurs au Salaire Minimum Intersectoriel de croissance (SMIC). Alors que les jeunes de banlieues, les étrangers en situation irrégulière, les nomades et les mendiants doivent faire face à une intense répression, la délinquance économique et financière fait l'objet de nombreuses relaxes. Certaines affaires n'arrivent même plus en justice, le nombre de dossiers traités par les juges d'instruction sont en baisse constante. Seuls 8 % des dossiers relatifs à la délinquance économique et financière sont traités.
Le rôle des divers acteurs judiciaires se modifie. Ceux des procureurs et du garde des sceaux s’accroissent, affaiblissant les prérogatives des juges d’instructions.

           Une confusion entre les pouvoirs exécutifs et judicaires : L'un des principes fondamentaux de la République est la séparation des pouvoirs. De manière générale, le rôle de la justice est de contrôler la police et de sauvegarder les libertés individuelles. Actuellement, les pouvoirs respectifs aux deux institutions se superposent. L'idée d'une « chaîne pénale » qui supprime la séparation des pouvoirs entre l'exécutif et le judiciaire se poursuit. Une circulaire du 4 février 2004 du ministère de l'intérieur autorise les policiers à faire des remontrances aux procureurs lorsque les suites judiciaires leur apparaissaient « insuffisantes ou mal appropriées ». Cette superposition des pouvoirs s'exprime par quelques actes du ministère de l'intérieur qui néglige les avis du Conseil Supérieur de la Magistrature concernant la nomination de magistrats et de préfets. En 2006, le Conseil Supérieur de la Magistrature a émis 12 avis défavorables que le ministère de l'intérieur n'a pas pris en compte. 
          Le renforcement des fonctions régaliennes du gouvernement français au détriment de son rôle économique et social : La loi sur la sécurité intérieure de 2003 renforce les prérogatives de la police en autorisant des contrôles d'identité à tout moment, des interrogatoires à distance par vidéoconférence ainsi que l'extension des perquisitions et d'écoutes téléphoniques. Ces moyens coercitifs sont d'autant plus prégnants qu'ils ne sont pas intégrés au droit pénal alors même qu'ils visent les mouvements sociaux, les actions syndicales ainsi que les sans abris ou encore les prostitués
. Les pouvoirs des contrôles policiers s'élargissent par la confusion et l'extension des fichiers d'infractions en affaiblissant le droit de la défense et de la présomption d'innocence. Ceux-ci sont étendus à des autorités administratives qui n'ont aucune mission de police ou judiciaire. Le texte de loi introduit également de nouvelles dispositions sur le fichier national automatisé des empreintes génétiques (FNAEG), notamment en pénalisant le refus de se soumettre à un prélèvement de six mois de prison et de 7 500 euros d'amende. Ce fichier est d'autant plus injustifié que la loi de 2003 ajoute aux crimes sexuels une liste de délits qui permet de ficher toutes les atteintes aux biens et aux personnes ainsi que tous les militants, manifestants, syndicalistes, opposants et résistants qui pourraient se mettre hors la loi
. Dés octobre 2003, des personnes condamnées à un mois d'emprisonnement avec sursis, des prévenus, des mis en examen et des suspects se voient soumis à des tests égaux à ceux coupables d'un délit majeur. Les libertés fondamentales sont bafouées car cette tendance ultra sécuritaire imprègne, sans distinction, les délits graves des délits mineurs et des délits de manifestations. En 2006, le fichier national automatisé des empreintes génétiques comptait 283 000 personnes
. Ce contrôle présent, à l'origine, pour favoriser la paix et la justice en France, exacerbe les relations de pouvoirs et ne garantit en rien  la diminution d'actes délinquants, ni même des mouvements sociaux. 

De surcroit, depuis la loi sur la prévention de la délinquance du 5 mars 2007, le fichage centralisé s’adresse, également, aux enfants scolarisés en France en maternelle et primaire  afin de connaître l'origine de la famille et la langue parlée au domicile. Cette volonté de ficher les enfants scolarisés semble liée à la politique d'expulsion des étrangers menée depuis une dizaine d'années. A travers les diverses lois présentées, les répressions policières et judiciaires touchent des populations vulnérables détenant peu de pouvoir de recours face à ces inégalités de traitement.
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